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Procès-verbal n°2025/3 – Séance du conseil municipal du 7 avril 2025 

  

 

 

 

PROCES VERBAL N°2025/3 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 7 AVRIL 2025 

 

  

Séance du lundi 7 avril 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 7 avril 2025 à 18h00, le Conseil Municipal, 

dûment convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles 

expédiées le jeudi 3 avril 2025, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du 

Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 12 

 Votants : 13 

Absents excusés : 5 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY, Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Céline DELAFOSSE, Françoise DESHEULLES, Chantal 

LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX (départ à 19h59 et pouvoir à M. 

FEDINI) Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE (arrivée à 19h08), Etienne PIERRE-DIT-

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Maryvonne BLYTH, Fanny LAIR, Bertrand 

LEBOUTEILLER, Monique LEBRUN (pouvoir à Mme DUCREY), Julien 

LESAGE. 

Ont assisté également à la 

réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Madame Maurane TREBILLAC, Conseillère aux décideurs locaux 

Secrétaire de séance Madame Chantal LETHIMONNIER, conseillère municipale 

VILLE DE PÉRIERS 
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ORDRE DU JOUR : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 25 février 2025. 
 

1. FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

1. Vote du compte de gestion : ville, eau, assainissement et lotissement 

2. Vote du compte administratif : ville, eau, assainissement et lotissement 

3. Affectation des résultats des budgets ville, eau, assainissement et lotissement 

4. Répartition définitive des subventions de fonctionnement aux associations sportives au titre 
de l’année 2024, en application de l’article 3 fixé par délibération n°2024/04/58 du 21 mai 
2024 

5. Vote des subventions de fonctionnement aux associations pour l’année 2025 

6. Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de programme 

7. Vote des taux d’imposition des contributions directes locales 

8. Vote des budgets primitifs ville, assainissement, eau et lotissement 

9. Vote des participations scolaires 2024/2025 

10. Fixation des tarifs de la cantine 2025/2026 et approbation du règlement intérieur 

11. Fixation des tarifs de la garderie 2025/2026 et approbation du règlement intérieur 

12. Autorisation de fongibilité des crédits 

13. Ouverture de crédits pour compte de tiers pour l’exécution d’office de travaux sur la parcelle 
cadastrée AI120 située 79 Rue de Carentan dans le cadre d’une procédure de mise en 
sécurité d’un immeuble 

 
2. DOMAINE ET PATRIMOINE 

Code 3.1 Acquisitions 

14. Désaffectation et aliénation de chemins ruraux après enquête publique : chemin rural n°9 
dit de La Cornière cadastré ZE 161, chemin d’exploitation cadastré ZT 27 Le Faîte des 
Champs, chemin d’exploitation cadastré ZD 04 Le Petit Clauset 

 
3. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

15. Présentation de l’organisation des services techniques communaux à compter du 14 avril 
2025 et de l’organigramme général des services communaux 

16. Création d’un emploi permanent d’adjoint technique principal de 1ère ou 2ème classe à 
30/35ème, coordonnateur du Restaurant scolaire 

17. Suppression de quatre emplois permanents 

18. Instauration d’une prime de responsabilité pour les emplois fonctionnels de direction 

  



3 
 

Procès-verbal n°2025/3 – Séance du conseil municipal du 7 avril 2025 

 

Code 4.2 Personnel contractuel 

19. Recrutement d’un agent technique en emploi saisonnier pour une durée de 4 mois, de juin 
à septembre 2025 

20. Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée au sein du Pôle Culture-
Communication à 28/35ème  

 
4. DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES 

Code 8.9 Culture 

21. Convention relative aux modalités de prêt de jeux et de jouets de la ludothèque 
communautaire à la Bibliothèque municipale de Périers 

22. Convention de partenariat élargi dans le cadre du projet de développement culturel de 
territoire impulsé par le dispositif régional « Droits Culturels en Territoires Normands » 

 

Questions diverses 

DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Madame Chantal LETHIMONNIER est désignée 
pour remplir cette fonction.  
 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 25 février 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS 
CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Je vous informe que dans le cadre de mes délégations, les décisions suivantes ont été prises : 

 

DC/2025/1 

Objet : Vente d’herbe des parcelles AL64, AL298, AL199, AL203 et AL206 

Tiers : Stéphane LELOUTRE 

Montant : 350.00 € 

DC/2025/2 

Objet : Vente d’herbe de la parcelle ZP132 

Tiers : EARL LES GRANDES MARES 

Montant : 350.00 € 
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ETAT RECAPITULATIF DES INDEMNITES PERCUES PAR LES ELUS PENDANT 
L’ANNEE 2024 
 

  REMUNERATION BRUTE FRAIS  

Maire 29 270.16 803.14 

1er adjoint  8 868.84 0.00 

2ème adjointe 8 868.84 0.00 

3ème adjoint 8 868.84 0.00 

4ème adjointe 8 868.84 0,00 

5ème adjoint 8 868.84 0,00 

Conseiller municipal délégué 5 031.24 0.00 

 

PRESENTATION DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023 
 
Depuis le 1er janvier 2021, les collectivités territoriales doivent établir un Rapport Social Unique » (RSU) 

au titre de l'année écoulée (loi du 6 août 2019) et le présenter devant leur Comité Social Territorial.  

Ce rapport obligatoire vise à dresser un état des lieux des effectifs des collectivités et à collecter des 

données relatives aux conditions de travail des agents, données qui sont ensuite consolidées au niveau 

départemental, régional et national.  

Le Rapport Social Unique constitue un outil de gestion des Ressources Humaines et un support au 

dialogue social.  

Le Rapport Social Unique 2023 est annexé à la présente note. 

 

INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 
communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande 
et il n’a pas fait usage de son droit de préemption :  

Date de 
réception 

N° 
d’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section N° Adresse 
Superficie 

m² 

14/02/2025 202507 AI 142 8 Impasse du Château 93 

22/02/2025 202508 AL 209 8 Boulevard du 8 Juin 1944 600 

05/03/2025 202509 ZP 163 17 Allée du Village Enchanté 407 

06/03/2025 202510 AI 430 34 Rue des Forges 211 



5 
 

Procès-verbal n°2025/3 – Séance du conseil municipal du 7 avril 2025 

 

Point 1- 

Délibération 2025.3.28 – Vote du compte de gestion : ville, eau, assainissement et 

lotissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024, les titres définitifs des créances à 
recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des 
états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes 
à recouvrer et l’état des restes à payer,  
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2024,  
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 
 
CONSIDERANT que les résultats du compte de gestion et du compte administratif sont identiques,  
 
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2024, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire,  
 
Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2024 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes,  
 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2024 par le Receveur, conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de notre part. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 2- 

Délibération 2025.3.29 – Vote du compte administratif : ville, eau, assainissement et 

lotissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

CONSIDERANT que le compte administratif 2024 des Budgets ville, eau, assainissement et lotissement 

fait apparaître les résultats suivants : 
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CONSIDERANT que conformément à l’article L2121-14 du Code général des collectivités territoriales, 

le compte administratif est présenté par Monsieur le Maire qui doit fournir au Conseil Municipal tous 

les éléments nécessaires à son adoption, peut assister à la discussion, mais doit impérativement quitter 

la salle au moment du vote, 

 

CONSIDERANT que Monsieur le Maire quitte la séance avant le vote, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONSTATE aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 2024, relatives au 

report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du 

bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux 

différents comptes. 

 

Article 2 : 

− CONSTATE la sincérité des restes à réaliser. 
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Article 3 : 

− VOTE et ARRETE les résultats définitifs, tels que résumés ci-dessus. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2025.3.30 – Affectation du résultat du budget ville 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2024 : 

  

  
Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section de 

fonctionnement 

Résultats propres à 

l'exercice 2024 
2 659 708,04 3 396 160,37 + 736 452,33  

Résultats antérieurs 

reportés (ligne 002 du BP 

2024) 

 
894 354,23 + 894 354,23 

Résultat à affecter  + 1 630 806,56 

Section 

d'investissement 

Résultats propres à 

l'exercice 2024 
1 795 509,50 2 417 333,22 + 621 823,72  

Résultats antérieurs 

reportés (ligne 001 du BP 

2024) 

 

825 700,29  - 825 700,29 

Solde global d'exécution - 203 876,57 

Restes à réaliser 

au 31 décembre 

2024 

Fonctionnement 
   

Investissement 1 167 322,00 439 156,00 - 728 166,00 

Résultats cumulés 

2024 

(y compris RAR en 

Investissement) 

 

- 932 042,57  
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Article 2 : 

− AFFECTE l’excédent de clôture de la section de fonctionnement de l’exercice 2024 de la façon 

suivante : 

Reprise des résultats 

au BP 2025 
Prévision d'affectation en réserve (Invest 1068) 932 042,57 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2025.3.31 – Affectation du résultat du budget eau 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2024 : 

  

  
Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section 

d’exploitation 

Résultats propres à 

l'exercice 2024 
55 957,96 92 100,99 + 36 143,03 

Résultats antérieurs 

reportés (ligne 002 du BP 

2024) 

 

 354 686,75 
 

+ 354 686,75 

Résultat à affecter 
 

+ 390 829,78 

Section 

d'investissement 

Résultats propres à 

l'exercice 2024 
17 971,64 52 298,29 + 34 326,65 

Résultats antérieurs 

reportés (ligne 001 du BP 

2024) 

 206 606,99 
 

+ 206 606,99 

Solde global d'exécution 
  

+ 240 933,64  

Restes à réaliser 

au 31 décembre 

2024 

  

Fonctionnement 
   

Investissement 2 035,00 0 - 2 035,00 

Résultats cumulés 

2024 

(y compris RAR en 

Investissement) 

  

+ 238 898,64 

 
  



10 
 

Procès-verbal n°2025/3 – Séance du conseil municipal du 7 avril 2025 

 
Article 2 : 

− AFFECTE l’excédent de clôture de la section de fonctionnement de l’exercice 2024 de la façon 

suivante : 

Reprise des résultats 

au BP 2025 

Prévision d'affectation en réserve (Invest 1068)  

Report en fonctionnement en Recettes- Compte 002 390 829,78 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2025.3.32 – Affectation du résultat du budget assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2024 : 

  

  
Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section 

d’exploitation 

Résultats propres à 

l'exercice 2024 
362 000,97 417 157,36 + 55 156,39 

Résultats antérieurs 

reportés (ligne 002 du BP 

2024) 

 
159 233,60 + 159 233,60 

Résultat à affecter 
 

+ 214 389,99 

Section 

d'investissement 

Résultats propres à 

l'exercice 2024 
167 219,26 703 203,60 + 535 984,34 

Résultats antérieurs 

reportés (ligne 001 du BP 

2024) 

501 947,65  
 

- 501 947,65 

Solde global d'exécution 
  

+ 34 036,69 

Restes à réaliser 

au 31 décembre 

2024 

  

Fonctionnement 
   

Investissement 96 747,00 155 251,00 + 58 504,00 

Résultats cumulés 

2024 

(y compris RAR en 

Investissement) 

  

+ 92 540,69 
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Article 2 : 

− AFFECTE l’excédent de clôture de la section de fonctionnement de l’exercice 2024 de la façon 

suivante : 

Reprise des résultats 

au BP 2025 

Prévision d'affectation en réserve (Invest 1068) 0,00  

Report en fonctionnement en Recettes- Compte 002 214 389,99 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2025.3.33 – Répartition définitive des subventions de fonctionnement aux 

associations sportives au titre de l’année 2024, en application de l’article 3 fixé par 

délibération n°2024/04/59 du 21 mai 2024 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

VU, la délibération du conseil communautaire décidant de réorienter vers l’échelon communal 

l’ensemble des demandes de subventions de fonctionnement des associations sportives, 

 

VU, la délibération de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche de verser 

annuellement à la commune, une attribution de compensation d’un montant plafond de 5 300 € sous 

réserve que cette somme soit réservée aux associations sportives qui embauchent des éducateurs 

sportifs qualifiés, 

 

VU, la délibération n°2024/04/59 du 21 mai 2024, fixant les critères suivants pour la détermination 

des subventions de fonctionnement aux associations sportives : 

 

ASSOCIATIONS 
SPORTIVES 

 
Critère 1 : Effectif- Tranche 
d’âge 

Forfait de 15 € par adhérent pour les moins de 
18 ans 

Forfait de 10 € par adhérent pour les plus de 18 
ans 

 
 
 
 
Critère 2 : Niveau 
d’encadrement nécessaire 
 
 

Une prime de 400€ lorsqu’il y a un 

encadrement avec un animateur diplômé non 

salarié 

Pour les associations sportives ayant un 

éducateur sportif qualifié et salarié de 

l’association : 

Enveloppe de 5 300 € à répartir entre les 

associations sportives employant des 

éducateurs sportifs salariés. Cette enveloppe 

est répartie annuellement sur la base d’un 

prorata calculé en fonction des charges de 

personnel de chaque association concernée. 



12 
 

Procès-verbal n°2025/3 – Séance du conseil municipal du 7 avril 2025 

VU, l’article 3 de la délibération précisant que les associations sportives employant un éducateur 

sportif qualifié et salarié, bénéficieront du versement de cette prime au cours de l’exercice 2025 sur 

présentation des bulletins de salaire de l’année 2024, 

 
Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− FIXE le montant de la prime aux associations sportives qui emploient des éducateurs sportifs 

qualifiés et salariés, au titre de l’année 2024 comme suit : 

Association sportive 
concernée 

Charges de 
personnel 

réelles 2024 

% de l’enveloppe de 
5 300 € 

Subvention exercice 
2024  

au titre du critère 2 

Subvention globale 
de fonctionnement 

2024 
(critères 1 et 2) 

PERIERS SPORTS 
TENNIS 

7 703.04 €  15 % 795 € 1 810 € 

PERIERS SPORTS 
JUDO 

13 377.09 €  27 % 1 431 € 2 726 € 

PERIERS SPORTS 
FOOTBALL 

26 830.05 € 54 % 2 862 € 5 182 € 

PERIERS SPORT 
HANDBALL 

2 183.36 € 4 % 212 € 2 477 € 

TOTAL 50 093.54 € 100% 5 300.00 € 12 195.00 € 

 
Article 2 : 

− DIT que le versement des subventions interviendra au cours de l’exercice 2025. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 5- 

Délibération 2025.3.34 – Vote des subventions de fonctionnement aux associations pour 

l’année 2025 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

VU, la délibération du Conseil municipal en date du 13 juillet 2020, fixant les critères pour la 

détermination des subventions de fonctionnement aux associations communales et précisant les 

conditions de versement de l’enveloppe de 5 300.00 € aux associations sportives employant un 

éducateur sportif qualifié, 
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ASSOCIATIONS CRITERES D’ATTRIBUTION FORFAIT 

ASSOCIATIONS 
SPORTIVES 

Critère 1 : Effectif- Tranche 
d’âge 

Forfait de 15 € par adhérent pour les moins de 18 ans 

Forfait de 10 € par adhérent pour les plus de 18 ans 

Critère 2 : Niveau 
d’encadrement nécessaire 

Une prime de 400€ lorsqu’il y a un encadrement avec un 

animateur diplômé non salarié 

Pour les associations sportives ayant un éducateur sportif 

qualifié et salarié de l’association : 

Enveloppe de 5 300 € à répartir entre les associations 

sportives employant des éducateurs sportifs salariés. 

Cette enveloppe est répartie annuellement sur la base 

d’un prorata calculé en fonction des charges de personnel 

de chaque association concernée. 

COMITES DE 
JUMELAGE 

Critère 1 : Forfait intérêt général 
communal 

Forfait de 300 € par an 

Critère 2 : Forfait 
supplémentaire en cas 
d’actions de rencontres 

Forfait supplémentaire de 500 € en cas d’actions de 
rencontres, au cas par cas, sur présentation de bilans. 

Critère 3 : Forfait 

supplémentaire en cas de 

déplacement dans la ville 

jumelée 

Forfait supplémentaire de 500 € si le déplacement est 

justifié par la participation à une cérémonie officielle ; 

Forfait supplémentaire de 250 € pour les déplacements de 

courtoisie.  

ASSOCIATIONS 
DIVERSES 

Critère 1 : Forfait intérêt général 
communal 

Forfait de 100 € par an 

Critère 2 : Participation 
supplémentaire 

Déterminée ponctuellement en fonction des actions 
réalisées dans le cadre de l’animation et le dynamisme de 
la ville, l’intérêt général communal. 

 

VU, les propositions de la Commission Finances réunie le 2 avril 2025, pour les subventions à verser 

aux associations au titre de l’année 2025, 

Après en avoi délibéré 

Article 1 : 

− VOTE les subventions aux associations telles que retracées dans le tableau ci-dessous : 

n° DE 
COMPTE 

65748 
ASSOCIATIONS 

PROPOSITION 
DE VOTE 

OBSERVATIONS 

Associations autres personnes de droit privé 

Coopérative scolaire école publique  2 530.00 253 élèves x 10 €  

OGEC de La Sainte-Famille 1 410.00 141 élèves x 10 € 

Subvention USEP Sport Scolaire 300.00  

TOTAL Association autres personnes de 
droit privé 

4 240.00 

ASSOCIATIONS SPORTIVES 

Périers Cyclisme 2 450.00 dont prime de 400 € pour le critère 2 

n° DE 
COMPTE 

65748 
ASSOCIATIONS 

PROPOSITION 
DE VOTE 

OBSERVATIONS 
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Périers Sports Tennis 
1 000.00 critère 1- effectif 

848.00 
critère 2 avec éducateur sportif qualifié et salarié 
(soit 16% de l'enveloppe de 5 300€) 

Périers Sports Judo 
1 140.00 critère 1- effectif 

1 431.00 
critère 2 avec éducateur sportif qualifié et salarié 
(soit 27% de l'enveloppe de 5 300 €) 

Périers Sports Football 
2 225.00 critère 1- effectif 

2 862.00 
critère 2 avec éducateur sportif qualifié et salarié 
(soit 54% de l'enveloppe de 5 300 €) 

Périers Sports Handball 
2 925.00 critère 1- effectif 

159.00 
critère 2 avec éducateur sportif qualifié et salarié 
(soit 3% de l'enveloppe de 5 300 €) 

Périers Sports Tennis de Table 410.00 application du critère 1 uniquement 

TOTAL Associations Sportives  15 450.00 

COMITES DE JUMELAGE 

Comité de jumelage Périers-Bad 
Fallingbostel-Miastko 

300.00 forfait intérêt général (critère 1) 

Comité de jumelage Périers-Bastogne 300.00 forfait intérêt général (critère 1) 

TOTAL Comités de Jumelage  600.00 

ASSOCIATIONS DIVERSES 

SHC Périers-Lessay (Société Hippique) 700.00  

Société de Chasse de Périers 200.00  

Comité des Fêtes de Périers 3 500.00  

Musique municipale de Périers 5 000.00  

Les Amis du Jeudi 100.00  

L’AS3P 1 600.00  

L'outil en main 5 000.00  

Union Nationale des Combattants Périers 150.00  

Association Normandy 44 1 500.00  

Les Amis de la Petite Reine 100.00  

Association Cats Pirou 500.00  

Gymnastique Volontaire 3ème Age (GV3) 100.00  

Association Roulons Ensemble (RE3V) 500.00  

Périers-Peinture-Loisirs 100.00  

Gym Vitalité Santé 500.00  

Association des pêcheurs à la ligne 100.00  

Association Graines de carton 100.00  

Amicale sportive et bien être des agents 
territoriaux 

250.00 
 

Les Amis de la Voie de la Liberté 1 000.00  

APE Les Bambins 100.00  

TOTAL Associations diverses 21 100.00 

TOTAL 41 290.00 
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n° DE 
COMPTE 

ASSOCIATIONS 
PROPOSITION 

DE VOTE 
OBSERVATIONS 

65748 
Subventions de fonctionnement à autres 
personnes de droit privé 
au titre des subventions exceptionnelles 

 

Coopérative scolaire école publique  
100.00 

Achat goûter de noël école maternelle (montant 
plafond de 100€ qui sera versé au coût réel sur 
présentation des factures) 

850.00 
Randonnée de cylco-tourisme sur 3 jours du 1er au 3 
juillet 2025 pour les CM/CM2 

OGEC La Sainte Famille  
800.00 Fête de la musique le 20 juin 2025 

500.00 
Sortie scolaire à Jersey du 11 au 13 juin 2025 pour 
les CM1/CM2 

FSE du Collège Le Fairage 4 500.00 
Voyage scolaire à Paris et Auschwitz dans le cadre du 
projet Ambassadeur de la Mémoire (février-mars 
2025) 

Musique municipale de Périers 560.00 
Participation aux cérémonies officielles (concert) de 
Bad Fallingbostel dans le cadre du jumelage du 28 
mai au 1er juin 2025 

Comité de jumelage Périers-Bastogne 1 000.00 
Accueil des familles Belges dans le cadre du 
jumelage du 28 au 31 août 2025 

Comité de jumelage Périers-Bad 
Fallingbostel-Miastko 

1 500.00 
Déplacement à Bad Fallingbostel, ville jumelée, du 
28 mai au 1er juin 2025, dans le cadre des 35 ans de 
jumelage 

TOTAL    9 810.00 

 
Article 2 : 

− DIT que pour l’année 2025, la subvention de fonctionnement sera versée en une seule fois, 
courant juin. 

Article 3 : 

− DIT que pour les associations sportives, le versement de la subvention correspondant à 

l’application du critère 1 (effectifs - tranche d’âge) interviendra en juin. 

Concernant la subvention correspondant à l’application du critère 2 : pour les associations 

bénéficiant d’une prime de 400 € (associations sportives ayant un animateur qualifié mais non 

salarié), le versement interviendra également en juin. 

Concernant les associations sportives employant un éducateur sportif qualifié et salarié, le 

versement de la prime se fera au cours de l’exercice 2026 sur présentation des bulletins de 

salaire de l’année 2025. Le réajustement de cette prime sera revu en fonction des charges de 

personnel réellement supportées par l’association. Le conseil municipal délibérera à nouveau 

au vu des justificatifs transmis. 
 

Article 4 : 

− CONFIRME le principe du versement de la subvention aux coopérations scolaires, dans une 

limite de 10€ par enfant multiplié par l’effectif fourni à la rentrée scolaire 2024/2025. 
 

Article 5 : 

− DIT que le versement des subventions exceptionnelles votées à l’article 65748 ne pourra 

intervenir que sur présentation du bilan des actions menées et/ou des factures acquittées. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 6- 

Délibération 2025.3.35 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°2/2011 Réfection de la voirie 

communale – opération 117 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2011/06/62, décidant la création de l’autorisation de programme n°2/2011 

Réfection de la voirie communale, 

 

VU, la délibération n°2024/09/131, décidant l’inscription de crédits de paiement sur l’exercice 2025 à 

hauteur de 80 000 € dans l’attente de la réunion de la commission voirie, 

 

VU, l’avis de la commission voirie réunie le 20 janvier 2025, et sa proposition de réaliser la réfection des 

deux voiries suivantes : les Moulins et les Marettes,  

 

CONSIDERANT que la réfection de ces deux voiries s’élève en fait à 92 000 € inclus avec le montant des 

révisions, 

 

CONSIDERANT qu’au vu de la prospective financière présentée, un arbitrage financier a été nécessaire, 

 

CONSIDERANT qu’il est proposé de réaliser sur l’exercice 2025 la réfection de la voirie des moulins pour 

un montant estimé à 40 928 € (révisions incluses), 

VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 1er avril 2025, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONFIRME les crédits de paiement prévisionnels, tels que retracés dans le tableau ci-dessous : 

BP 
CREDIT 

INITIAL VOTE 
GLISSEMENT AJUSTEMENT BP 

NOUVEAU 

CREDIT 

MODIFIE 

REALISÉ 

ANNULATION 

CREDITS fin 

d'année 

2011 53 055      

2012 53 400 53 055 3 832  34 887 -22 000 

2013 58 270 53 400 22 000  45 165 -30 235 

2014 50 596 58 270 51 755  60 924 -625 

2015  50 596   67 279  

2016     56 764 - 10 549 

2017   38 790   39 644 + 854 

2018   51 757   16 914,26  - 34 842,76 

2019     375 102,36   

2020   100  18,62 - 81,38 

2021   40 100  478,63 - 39 621,37 
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2022   95 924  92 056.65 - 3 867.35 

2023   147 824  71 737,80   - 76 086.20 

2024   158 716  150 255,02  - 8 457 

2025    40 928   

TOTAL 215 321 215 321  40 928 1 011 226,34  

 
Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 1 052 154,34 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités nécessaires et signer tous les actes et 

pièces s’y rapportant. 

Article 3 : 

− MODIFIE la délibération n°2024/09/156 en ce sens. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 6- 

Délibération 2025.3.36 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°4/2011 Aménagement du bourg 

– Opération n°949 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2011/10/94 du 10 octobre 2011, créant l’autorisation de programme n°4/2011 

« Aménagement du Centre Bourg », 

VU, la délibération n°2024/09/132 du 17 décembre 2024, décidant l’inscription de crédits de paiement 

sur l’exercice 2025 à hauteur de 18 084 € correspondant au règlement de la participation au SDEM 

pour la pose de la borne de recharge pour véhicules électriques, 

CONSIDERANT que le montant de la participation au SDEM s’élève en fait à 12 917 €, 

CONSIDERANT l’acquisition sur l’exercice 2025 d’un panneau de communication pour un montant de 

597€, afin de mettre en valeur les financeurs ayant participer au financement de l’opération de 

réaménagement du Parc Tollemer (tranche 1), 

VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 1er avril 2025, 
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Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 

 

BP 

CREDIT 

INITIAL 

VOTE 

PREVISION 

BP 

NOUVEAU 

CREDIT MODIFIE 
REALISE 

AJUSTEMENT fin 

d'année 

2011 100 000     40 523   

2012 2 250 000   1 967 715   276 543 

2013 969 000   273 321  -194 019  

2014    534 062 - 18 196 

2015    915  

2016    0 - 4 263  

2017    11 183  

2018  192 803  10 866,91 -181 936,09 

2019    452 645,06  

2020  8 900  1 567,38 -7 332,62 

2021  65 00  8 638,63 -56 861,37 

2022  250 000  79 827.42 -170 172.58 

2023  771 972  433 494,81   

 2024  325 000  278 258,89 - 46 751,11 

2025   13 514   

TOTAL 3 319 000   13 514 4 093 018,10   

 

Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 106 532,10 €. 

 

Point 6- 

Délibération 2025.3.37 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2013 Mise aux normes de 

l’Eglise Saint-Pierre Saint-Paul – Opération n°201 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération du 16 décembre 2013, décidant la création de l’autorisation de programme 
n°1/2013 pour la mise aux normes de l’Eglise St Pierre et St Paul, et l’inscription des crédits de 
paiement correspondant à l’étude de diagnostic, 
 



19 
 

Procès-verbal n°2025/3 – Séance du conseil municipal du 7 avril 2025 

CONSIDERANT que sur 2024 la municipalité a réalisé les travaux de restauration du joug des cloches 
de l’église et la réfection des voies du beffroi y donnant accès, pour un montant de 17 046,65 €, 
 
CONSIDERANT que par délibération n°2024/09/133 du 17 décembre 2024, le conseil municipal a inscrit 
sur 2025 les crédits à hauteur de 11 000 € pour l’actualisation du diagnostic de l’église afin de pouvoir 
réaliser la première tranche de travaux (le financement de la DRAC étant conditionné à l’actualisation 
du diagnostic), 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 1er avril 2025, de revaloriser les crédits de 

paiement sur 2025 à hauteur de 20 000 € pour la réalisation de ce diagnostic, 

 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante :  

 

BP 
CREDIT I VOTE AU 

BP 
NOUVEAU 

CREDIT 
MODIFIE 

REALISE CREDITS ANNULÉS EN 
FIN D’ANNEE 

2014 30 000  0 -30 000 

2015  0 4 829  

2016  0  - 96 000 

2017 6 000  0 -6000 

2018 22 000  0 - 22 000 

2019 26 912  19 023,58 - 7 888,42 

2020 3 840  3 840 0 

2021 77 736  171,43 
-77 564,57 

2022  
 

0  

2023  
 

0  

2024  

 

17 046,65  

2025  20 000   

TOTAL 30 000 20 000 44 910,66  

 

Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 64 910.66 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 6- 

Délibération 2025.3.38 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2019 Participation aux travaux 

VRD – Opération de construction de logements sur le site du presbytère 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2019/05/085 du 23 septembre 2019, par laquelle le conseil municipal a créé 
l’autorisation de programme n°1/2019 « Participation aux travaux VRD- opération de construction de 
logements sur le site du Presbytère », 
 
VU, l’avenant à la convention de participation financière passée avec Manche Habitat pour la 
participation aux travaux de VRD, prévoyant en son article 2 :  

− le versement d’ un premier acompte représentant 50% du montant estimé, soit 96 120 € au 
1er juillet 2022 ; 

− le solde d’un montant de 96 120 € sera versé sur présentation d’un état détaillé des sommes 
engagées par Manche Habitat, auquel sera joint les décomptes généraux définitifs. Ce solde 
sera versé au 1er juillet 2023. 

 
VU, le bilan financier définitif de l’opération rapportant le montant de la participation financière de la 
ville à 101 553,78 € au lieu de 96 000 € initialement prévu, 
 
VU, la délibération 2024/09/134 du 17 décembre 2024, décidant l’inscription de crédits de paiement 
à hauteur de 101 554 € sur 2025, correspondant au versement du solde de la participation financière 
à Manche Habitat, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 1er avril 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− MAINTIENT la répartition des crédits de paiement prévisionnels suivants :  
 

 Autorisation de programme 1/2019 « Participation aux travaux VRD - 
opération de construction de logements sur le site du Presbytère » 

REALISE 2022 2023 2024 2025 TOTAL 

102 691.48 € 0 0 € 101 554 € 204 245,48 € 

 

Article 2 : 

− MAINTIENT le montant de l’autorisation de programme à 204 245.48 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 6- 

Délibération 2025.3.39 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2021 Requalification du 

cinéma – Opération n°955 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2021/06/098 du 27 septembre 2021, par laquelle le conseil municipal a créé 

l’autorisation de programme n°1/2021 pour la requalification du cinéma et inscrit les crédits de 

l’opération jusqu’en 2024, 

 

VU, la délibération 2024/06/85 du 27 août 2024 modifiant le plan de financement prévisionnel de 

l’opération de construction d’une salle multiculturelle suite à la remise des offres, 

 
VU, la délibération 2024/09/135 du 17 décembre 2024, prévoyant des crédits de paiement 
prévisionnels restant engagé jusqu’en 2027 à hauteur de 3 452 780 €, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de revoir le montant global de l’enveloppe restant engagé à 3 481 104 €, 
 
CONSIDERANT le plan de financement prévisionnel actualisé en fonction de ces éléments, portant le 
coût global de l’opération à 4 193 545,60 € : 
 

PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE SALLE MULTICULTURELLE SUR LE SITE DE L'ANCIEN 
CINEMA SITUE RUE DE SAINT LO (sans la partie logements) 

  
  

DEPENSES LIEES AU PROJET 

HT TTC 

ACQUISITION 

Bornage de la parcelle 1 320,00 1 584,00 

Acquisition du terrain et du bâtiment 130 000,00 130 000,00 

Frais de notaire liés à l'acquisition 2 096,27 2 515,52 

Total Acquisition 133 416,27 134 099,52 

ETUDES PREALABLES TRAVAUX 

Relevé topographique 2 710,00 3 252,00 

Diagnostic amiante 4 288,00 5 145,60 

Diagnostic immobilier 485,00 582,00 

Diagnostic charpente 2 850,00 3 420,00 

Diagnostic électricité 200,00 240,00 

Mission d'étude et d'analyse des plans (ADRC) 515,00 515,00 

Mission SPS 4 060,00 4 872,00 

Mission de contrôle technique  7 165,00 8 598,00 

Etudes géotechniques 11 985,00 14 382,00 

Total Etudes préalables 34 258,00 41 006,60 
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TRAVAUX PREALABLES     

Constat avant travaux 209,93 251,92 

Enfouissement des réseaux SDEM50 7 900,00 7 900,00 

Suppression des branchements ENEDIS 277,50 333,00 

Total travaux préalables 8 387,43 8 484,92 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION     

LOT 1- Démolition et désamiantage (HNTP) 49 941,00 59 929,20 

LOT 2- Terrassement- espaces verts (OUEST TERRASSEMENT) 45 448,00 54 537,60 

LOT 3- Gros œuvre (SAS BOSCHE) 704 072,00 844 886,40 

LOT 4- Charpente métallique (TEOPOLITUB SAS) 183 235,42 219 882,50 

LOT 5- Etanchéité- couverture (TEOPOLITUB SAS) 208 914,47 250 697,36 

LOT 6- Bardage (TEOPOLITUB SAS) 159 887,00 191 864,40 

LOT 7- Menuiseries extérieures- Métallerie (AMC FOLLIOT) 39 954,62 47 945,54 

LOT 8- Menuiseries intérieures bois (ETS ORQUIN) 141 948,00 170 337,60 

LOT 9- Cloisonnement doublages (SARL GAUTIER) 240 474,77 288 569,72 

LOT 10- Faux plafonds (SARL GAUTIER) 22 762,39 27 314,87 

LOT 11- Revêtement de sols (SARL CMC) 119 268,68 143 122,42 

  
  

DEPENSES LIEES AU PROJET 

HT TTC 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

LOT 12- Peinture (RD PEINTURE) 42 726,50 51 271,80 

LOT 13- Plateforme élévatrice (TK ELEVATOR) 26 000,00 31 200,00 

LOT 14- Electricité- courants forts et faibles (OZENNE Energies) 149 261,30 179 113,56 

LOT 15- Chauffage- Ventilation- Plomberie (OZENNE Energies) 261 390,80 313 668,96 

LOT 16- Panneaux photovoltaïques (ENT LAMOUR) 20 820,00 24 984,00 

LOT 17- Fauteuils de cinéma (SGNATURE F) 56 145,00 67 374,00 

LOT 18- Serrurerie et machinerie scéniques (SN LEBLANC SCENIQUE) 136 590,60 163 908,72 

LOT 19- Tentures scéniques (SN LEBLANC SCENIQUE) 22 270,15 26 724,18 

LOT 20-Sonorisation et lumière scénique (SAS AUVISYS) 141 176,38 169 411,66 

LOT 21- Equipement cinéma (SAS DIGITAL) 94 960,00 113 952,00 

Coût travaux lors de l'attribution avec les PSE 2 867 247,08 3 440 696,50 

avenant 1 au lot 1- désamiantage 24 399,25 29 279,10 

Aléas /Révisions 208 333,33 250 000,00 

Total Travaux de construction 3 108 367,09 3 719 975,60 

PUBLICATION 

Frais de publicité (consultation des entreprises) 4 050,00 4 860,00 

Total frais de publication 4 050,00 4 860,00 

INGENIERIE 

Etude de faisabilité EPFN 2 585,80 3 102,96 

Mission d'AMO choix du Moe 1 750,00 2 100,00 

Etude HEXACOM 19 930,00 23 916,00 
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Maîtrise d'œuvre 180 000,00 216 000,00 

Total ingénierie 204 265,80 245 118,96 

MOBILIER 

Mobilier (estimation) 33 333,33 40 000,00 

Total Divers 33 333,33 40 000,00 

TOTAL DEPENSES 3 526 077,92 4 193 545,60 

 

RECETTES 

ETAT- DSIL 386 925,00 10,97% 

FONDS FRICHES 480 055,00 13,61% 

REGION- CONTRAT DE TERRITOIRE- 2023- 340 000,00 9,64% 

CPS- DEPARTEMENT 372 004,00 10,55% 

CENTRE NATIONAL CINEMATOGRAPHIQUE (CNC) 100 000,00 2,84% 

TOTAL SUBVENTION 1 678 984,00 47,62% 

EMPRUNT  1 800 000,00 51,05% 

FCTVA année N+1 665 911,53 

AUTOFINANCEMENT 48 650,06 

TOTAL FINANCEMENT 4 193 545,60 

 
CONSIDERANT l’ouverture prévisionnelle de la salle lors du dernier trimestre 2026, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 1er avril 2025, 

 

Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 
 

Autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 

BP CREDIT VOTE AU 
BP 

NOUVEAU CREDIT 
MODIFIE 

REALISÉ AJUSTEMENT FIN 
D’ANNEE 

2021   0  

2022 580 460  
191 572.83 -413 785,53 

2023 671 000  89 660.93  

2024  

 

380 216,56  

2025  2 270 685   

2026  1 000 000   

2027  210 419   

TOTAL 0 3 481 104 661 450,32  
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Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 193 545,60 €. 
 

Article 3 : 

− RAPPELLE que le programme de travaux de requalification du cinéma est financé par les 
recettes prévisionnelles suivantes : 

 

Etat Fonds Friche 480 055.00 € 

Etat DSIL 386 925.00 € 

Département CPS 372 004.00 € 

Région Contrat de territoire 340 000.00 € 

Centre National du Cinéma 100 000.00 € 

FCTVA  665 911,53 € 

Autofinancement à charge de la 
ville (y compris emprunt) 

1 848 650,06 € 

Total 4 193 545,60 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 6- 

Délibération 2025.3.40 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°2/2024 Requalification du 

logement du cinéma – Opération n°955 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2024/06/84 du 27 aout 2024, par laquelle le conseil municipal a créé 

l’autorisation de programme n°2/2024 pour la réhabilitation du logement du cinéma, validé le plan de 

financement prévisionnel de l’opération à hauteur de 300 036,12 € TTC et inscrit les crédits de 

paiement de l’opération jusqu’en 2026,  

 

VU, le réalisé 2024 à ce jour, soit 13 710.84 €, correspondant au règlement des études préalables et 

d’une partie de la maîtrise d’œuvre, 

 

CONSIDERANT le reste engagé à ce jour, soit 317 299 €, intégrant les révisions et aléas éventuels, 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 1er décembre 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MODIFIE le montant des crédits de paiement prévisionnels sur les exercices 2025 à 2026 

conformément aux montants figurant dans le tableau ci-dessous :  
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AUTORISATION DE PROGRAMME N°2/2024- REHABILITATION DU LOGEMENT DU CINEMA 

RÉALISE 2023 REALISE 2024 2025 2026 

8 415,02 € 13 710,84 € 197 250 € 120 049 € 

 

Article 2 : 

− ARRETE le montant de l’autorisation de programme à 339 424,86 €. 
 

Article 3 : 
− AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette 

opération. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 6- 

Délibération 2025.3.41 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2024 Réfection de la voirie des 

rues des Ormettes, des Forges et des Douyts – Opération n°117 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2023/01/7 du 16 janvier 2023 autorisant la signature d’une convention 

temporaire de délégation de maîtrise d’ouvrage au Département pour l’aménagement des rues des 

Douyts, des Forges et des Ormettes, 

VU, la délibération n°2023/08/143 du 19 décembre 2023 relative à la réalisation des travaux de la rue 

des Forges et de la rue des Ormettes en 2024, 

VU, le plan de financement prévisionnel des travaux pour l’aménagement des rues des Forges et des 

Ormettes : 

PLAN DE FINANCEMENT  

AMENAGEMENT DES RUES DES ORMETTES ET DES FORGES 

DEPENSES 

  HT TTC 

Etudes préalables 1 925,00 2 310,00 

Travaux d'enfouissement des réseaux (participation de la 

ville au SDEM) 
120 000,00 120 000,00 

Mission SPS 1 500,00 1 800,00 

Détection amiante et HAP 1 000,00 1 200,00 

Etude géotechnique 4 000,00 4 800,00 

Contrôle qualité travaux 3 000,00 3 600,00 
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Frais de publicité 1 500,00 1 800,00 

Maîtrise d'œuvre 6% 17 040,00 17 176,32 

Rue des Forges et des Ormettes 244 970,35 246 930,11 

Aléas (7,5%) 18 372,78 18 519,76 

Total des dépenses 413 308,13 418 136,19 

RECETTES 

Amendes de police (plafond 13 800,00 €) 

taux de 30% de 46 000 € 
13 800,00 

DETR- 20% (catégorie 3- accessibilité- mise aux normes- 

sécurité) : montant notifié par arrêté du 22 mai 2024 
79 541,00 

Autofinancement 324 795,19 

Total des recettes 418 136,19 

 

VU, le réalisé 2024, soit 116 358 € correspondant à la réalisation des travaux d’enfouissement des 

réseaux, 

CONSIDERANT que les travaux ont été réalisés, 

CONSIDERANT que le montant de la part communale, avant dernière révision de prix, dû aux indices 

de révision, est de 224 249,48 € TTC, 

CONSIDERANT qu’en plus des potentielles révisions, il convient d’ajouter, les honoraires d’assistance 

à maîtrise d’ouvrage (7,084%) et les frais annexes (consultation, laboratoire, recherche amiante, … : 

3%), soit une participation globale de la ville estimée à 250 000 €, 

CONSIDERANT que les travaux de réfection de la rue des Douyts ne pourront être réalisés qu’après 

réalisation des travaux de construction de la nouvelle salle multiculturelle, il est proposé de reporter 

les crédits correspondants sur 2028,  

Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− MODIFIE le montant des crédits de paiement prévisionnels conformément aux montants 
figurant dans le tableau ci-dessous :  
 

 
AUTORISATION DE PROGRAMME N°1/2024- REFECTION DES VOIRIES RUE DES 

FORGES- DES ORMETTES ET DES DOUYTS 
 

CREDITS DE PAIEMENT PREVISIONNELS 

2024 2025 2028 TOTAL 

116 358 € 250 000 € 240 296 € 606 654 € 
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Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 606 654 €. 
 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette 

opération. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 6- 

Délibération 2025.3.42 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2025 Extension des ateliers 

municipaux – Opération n°956 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

CONSIDERANT que les ateliers techniques communaux actuels sont vieillissants et présentent une 
surface insuffisante pour accueillir de manière fonctionnelle les services techniques, notamment le 
bureau du responsable, 

CONSIDERANT que pour améliorer les conditions de travail de l’équipe technique et optimiser 
l’organisation des services, il est proposé une extension d’environ 40 m² des ateliers techniques 
communaux ; cette extension permettra la création de bureaux dédiés aux services techniques, ainsi 
que le réaménagement de l’actuelle salle de pause en salle de réunion, offrant ainsi un espace plus 
adapté aux besoins de fonctionnement des services, 

CONSIDERANT que le projet se déroulera en deux phases : 

− Année 2025 : Études jusqu’en phase Avant-Projet (AVP), pour un montant de 11 800 € 
− Année 2026 : Etudes et travaux, pour un montant de 121 700 € 

CONSIDERANT que les crédits de paiement nécessaires doivent être inscrits aux budgets des exercices 
correspondants afin de permettre la réalisation de cette opération essentielle à l’amélioration des 
conditions de travail des agents municipaux,  

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− APPROUVE le principe de l’extension des ateliers techniques communaux pour y aménager 
des bureaux et réaménager la salle de pause en salle de réunion. 

Article 2 : 

− AUTORISE l’inscription des crédits de paiement suivants : 

o 11 800 € sur l’exercice 2025 pour la réalisation des études jusqu’en phase Avant-
Projet 

o 121 700 € sur l’exercice 2026 pour la réalisation des travaux 
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Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document et à prendre toutes les dispositions 
nécessaires à la mise en œuvre de cette opération. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 7- 

Délibération 2025.3.43 – Vote des taux d’imposition des contributions directes locales 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la revalorisation des bases pour l’année 2025, décidée par l’Etat, soit 1,7 %, 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 1er avril 2025 de maintenir les taux, 

 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− MAINTIENT les taux d’imposition des trois taxes directes locales pour l’année 2025 comme 
indiqués dans le tableau ci-dessous, et qui assure un produit prévisionnel attendu de 
1 155 617€, sachant que les bases indiquées sont prévisionnelles : 

 

TABLEAU D’IMPOSITION DES TROIS TAXES DIRECTES LOCALES 

 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 8- 

Délibération 2025.3.44 – Vote du budget primitif de la ville 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités locales, 

VU, le montant des dépenses d’équipement sur l’exercice 2025 (hors restes à réaliser) s’élevant à 2 794 
547€, 

CONSIDERANT les principaux investissements prévus sur l’exercice 2025 concernent : 

− La construction de la nouvelle salle multiculturelle (2 270 685 €) 

− Les travaux de réhabilitation des logements du cinéma (197 250 €) 

− Les travaux de rénovation et de sécurisation de la façade arrière de l’hôtel de ville (21 244 €) 

− La mise à jour du diagnostic de l’église (20 000 €) 

− Le remplacement de la chaudière de l’école primaire (20 000 €) 

− Les études de maîtrise d’œuvre jusqu’à la phase avant- projet pour les travaux de rénovation 
énergétique de l’école (20 000 €) 

− La réfection de la voirie des Moulins (41 000 €) 

− Le versement d’aides aux propriétaires privés bailleurs et occupants dans le cadre de la 
politique communale d’habitat (21 000 €) 

− Les études pour les travaux d’aménagement de nouveaux bureaux aux ateliers techniques 
(11 800€) 

 
CONSIDERANT que le montant attendu des subventions d’équipement s’élève à 159 854 € (hors restes 
à réaliser), 
 
CONSIDERANT que pour assurer la couverture des nouvelles dépenses d’équipement, un prélèvement 
de 754 860 € sur la section de fonctionnement vers la section d’investissement est prévu, 
 
CONSIDERANT que le budget primitif de la ville section de fonctionnement et d’investissement peut 
se résumer ainsi :  

Section de fonctionnement     Dépenses 3 566 927,00 

Recettes 3 900 900,99 

Section d’investissement      4 579 565,57 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

  
TOTAL 

GLOBAL 

DÉPENSES 3 566 927,00 

RECETTES 3 900 900,99  

SECTION D'INVESTISSEMENT 
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RESTE A 

REALISER/ 
REPORTS 

NOUVEAU 
CREDIT 

TOTAL 
SOLDE 

D’EXECUTION 
AFFECTATION 

TOTAL 
GLOBAL 

DÉPENSES 1 167 322,00 3 208 367,00 4 375 689,00 203 876,57  4 579 565,57 

RECETTES 439 156,00 3 208 367,00 3 647 523,00  932 042,57 4 579 565,57 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 1er avril 2025, sur le projet de budget primitif 
ville, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− VOTE en suréquilibre la section de fonctionnement. 

Article 2 : 

− APPROUVE le Budget primitif de la ville comme arrêté ci-dessus. 

Article 3 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

• pour la section de fonctionnement au chapitre, 

• pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est détaillée 
dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

Point 8-  

Délibération 2025.3.45 – Vote du budget primitif assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités locales, 

CONSIDERANT les principaux investissements prévus, en dehors des restes à réaliser (réalisation du 
diagnostic du système d’assainissement et renouvellement des débitmètres de la station) : 

− Travaux de raccordement au réseau d’assainissement rue de Carentan : 2 400 € (ouverture de 
crédits avant le vote du Budget) 

− Travaux de renforcement de la canalisation route de Lessay : 11 000 € (ouverture de crédits 
avant le vote du Budget) 

− Travaux de sécurisation des postes de refoulement : 60 000 € 

− Raccordement au réseau d’assainissement (boîte de branchement) (rue aux Batteux, rue des 
Douyts et rue Alfred Regnault) : 25 000 € 

− Travaux d’extension du réseau EU pour le raccordement des ateliers techniques : 16 000 € 

− Remplacement de la raquette du bassin d’aération de la station : 33 000 € 

CONSIDERANT que le budget primitif assainissement, section d’exploitation et d’investissement peut 
se résumer ainsi :  
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Section d’exploitation      Dépenses 453 932,31 

Recettes 488 387,99 

Section d’investissement    Dépenses 382 823.00 

Recettes 382 823.00 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 1er avril 2025, sur le projet de budget primitif 
assainissement, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− VOTE en suréquilibre la section d’exploitation. 

Article 2 : 

− APPROUVE le Budget primitif assainissement comme arrêté ci-dessus. 

Article 3 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

• pour la section d’exploitation au chapitre, 

• pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est détaillée 
dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 8- 

Délibération 2025.3.46 – Vote du budget primitif eau 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités locales, 

CONSIDERANT qu’en dépense d’investissement nouvelle, il est prévu la télésurveillance du réservoir 
d’eau potable pour un montant de 4 922 € HT, 

CONSIDERANT que le budget primitif eau, section d’exploitation et d’investissement peut se résumer 
ainsi :  

 

Section d’exploitation      Dépenses 63 000.00 

Recettes 478 129.78 

Section d’investissement    Dépenses 29 335.00 

Recettes 294 133.64 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 1er avril 2025, sur le projet de budget primitif 
eau, 

 
Après en avoir délibéré : 
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Article 1 : 

− VOTE en suréquilibre la section d’exploitation et la section d’investissement. 

Article 2 : 

− APPROUVE le Budget primitif eau comme arrêté ci-dessus. 

Article 3 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

• pour la section d’exploitation au chapitre, 

• pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est détaillée 
dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 8- 

Délibération 2025.3.47 – Vote du budget primitif du lotissement Le Village Enchanté 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités locales, 

VU, la délibération n°2016/5/51 du 23 mai 2016 créant le budget annexe du lotissement le Village 

enchanté, 

CONSIDERANT que le lotissement « Le Village Enchanté » se compose de 18 lots d’une superficie allant 

de 327 m² à 563 m² 

CONSIDERANT que sur l’exercice 2024, aucune vente n’a été réalisée, 

CONSIDERANT que sur 2025, il reste 2 parcelles en vente dont un compromis signé à ce jour, 

CONSIDERANT qu’il est proposé d’inscrire sur l’exercice 2025, les crédits correspondant aux dépenses 
restant engagées (intégration de la valeur du terrain acquise sur le Budget principal et solde de la 
maîtrise d’œuvre) et en recettes le produit des ventes espérées correspondant à la vente de 2 lots, 

CONSIDERANT que pour équilibrer le budget annexe, un emprunt de 237 140 € a été contracté sur 
l’exercice 2019 (au taux fixe de 0,59% sur 10 ans), 

CONSIDERANT que sur l’exercice 2025, il est proposé de prévoir une subvention d’équilibre du Budget 
ville au Budget annexe de 52 000 €, 

 

CONSIDERANT que le budget primitif du lotissement Le Village Enchanté, section de fonctionnement 
et d’investissement peut se résumer ainsi :  

 

Section de fonctionnement     Dépenses 81 774.06 

Recettes 81 774.06 

Section d’investissement    Dépenses 24 406.08 

Recettes 103 883.90 
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VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 1er avril 2025, sur le projet de budget primitif 
du lotissement Le Village Enchanté, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− APPROUVE le Budget primitif du lotissement le Village Enchanté comme arrêté ci-dessus. 

Article 2 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

• pour la section de fonctionnement au chapitre, 

• pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est détaillée 
dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 9- 

Délibération 2025.3.48 – Vote des participations scolaires 2024/2025 réclamées aux 

communes extérieures 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le compte administratif 2024 relatif à la gestion des écoles primaire et maternelle faisant 
apparaître un coût de : 

− 626.62 € par enfant en cycle primaire 

− 1 663.52€ par enfant en cycle maternelle 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 2 avril 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− FIXE le montant des participations scolaires pour l’année 2024/2025 à : 
o 626 € par enfant en cycle primaire 
o 1 600 € par enfant en cycle maternelle 

 
 
Article 2 : 

− RAPPELLE que conformément à la délibération n°28/2004 du 14 avril 2004, le calcul de la 
participation scolaire se fait en fonction du nombre de trimestres pendant lesquels les enfants 
ont été présents, toute arrivée en cours de trimestre ou tout trimestre commencé se 
traduisant par une facturation du trimestre dans sa totalité. 

 
Article 3 : 

− RAPPELLE que la répartition de la consommation du gaz selon la surface de chaque bâtiment : 
o Ecole primaire : 65% 
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o Ecole maternelle : 26% 
o Restaurant scolaire : 9% 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 9- 

Délibération 2025.3.49 – Vote des participations scolaires 2024/2025 versées à l’Ecole de 

la Sainte Famille 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le contrat d’association conclu le 15 septembre 1988 entre l’Etat et l’Ecole de la Sainte-Famille, 
 
CONSIDERANT que la participation de la commune aux dépenses de fonctionnement des écoles 
privées sous contrat d’association situées sur son territoire ne saurait être proportionnellement 
supérieure à celle versée aux écoles publiques situées sur ce même territoire, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 2 avril 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− FIXE le montant de la contribution communale aux dépenses de fonctionnement de l’école 
privée, pour l’année scolaire 2024/2025 à hauteur des participations réclamées aux communes 
extérieures. 
 

Article 2 : 

− RAPPELLE que conformément à la délibération n°28/2004 du 14 avril 2004, le calcul de la 
participation scolaire se fait en fonction du nombre de trimestres pendant lesquels les enfants 
ont été présents, toute arrivée en cours de trimestre ou tout trimestre commencé se 
traduisant par une facturation du trimestre dans sa totalité. 
 

Article 3 : 

− DIT que le versement à l’Ecole de la Sainte Famille se fait en 4 versements, chaque trimestre à 

terme échu. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 10- 

Délibération 2025.3.50 – Fixation des tarifs de la cantine 2025/2026 et approbation du 

règlement intérieur 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le coût de fonctionnement du restaurant scolaire pour l’année 2024, faisant apparaître un déficit 

annuel de 73 963,32 €, 

VU, la revalorisation à 3,15 € du tarif repas facturé à la commune par le Département, à compter du 1 

er septembre 2025, (tarif précédent : 3,10 €), 

VU, le renouvellement de la convention passée avec l’Etat pour la mise en place de la tarification 

sociale à un euro, à compter du 16 avril 2024 pour une durée de trois ans, 

Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− FIXE les tarifs pour la rentrée scolaire 2025/2026 comme suit : 
 

 

 
TRANCHE QUOTIENT 

FAMILIAL 

PROPOSITION 

TARIF REPAS 

Année 2025/2026 

Tranche n°1 QF< ou = à 700 € 1.00 € 

Tranche n°2 QF de 700 € à 1 299 € 3.25 € 

Tranche n°3 QF> à 1 300 € 4.25 € 

 
Rappel : la tarification est définie en fonction du quotient familial de la CAF ou de la MSA ou à défaut, 

en fonction de l’avis d’imposition N-2, 

ENFANTS ALLERGIQUES (participation 

au coût de fonctionnement du service) 
1,65 € 

 

Article 2 : 

− DIT que les frais de surveillance de 1.50 € seront réclamés aux communes extérieures ayant 
délibéré favorablement. 
 

Article 3 : 

− APPROUVE le Règlement intérieur annexé. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 11- 

Délibération 2025.3.51 – Fixation des tarifs de la garderie 2025/2026 et approbation du 

règlement intérieur 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le coût de fonctionnement de la garderie pour l’année 2024, 

VU, la proposition de la Commission Finances réunie le 1er avril 2025 de maintenir les tarifs, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− FIXE les tarifs de la garderie pour l’année scolaire 2025/2026 : 
 

TARIFS GARDERIE ET ETUDES 

GARDERIE DU MATIN  

7h30-8h35 2.00 € 

GARDERIE DU SOIR 

16H15-17H30 2.50 € 

16H15-18H00 3.00 € 

16H15- 18H45 3.50 € 

 

Article 2 : 

− APPROUVE le Règlement intérieur annexé. 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 12- 

Délibération 2025.3.52 – Autorisation de fongibilité des crédits 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5217-10-6 et R2321-1,  
 
VU, la délibération n°2022/06/089 du Conseil municipal en date du 29 septembre 2022 approuvant le 
passage à la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023,  
 
CONSIDERANT la mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023,  
 
CONSIDERANT que le conseil municipal peut déléguer au Maire la possibilité de procéder à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chaque 

section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,  
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Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à procéder, pour l’exercice 2025, à des virements de crédits de 
chapitre à chapitre à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite 
de 7.5% des dépenses réelles de chaque section.  

 
Article 2 : 

− HABILITE Monsieur le Maire à prendre tous les actes nécessaires à la bonne exécution de ces 
mouvements de crédits.  
 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 13- 

Délibération 2025.3.53 – Ouverture de crédits pour compte de tiers pour l’exécution 

d’office de travaux sur la parcelle cadastrée AI120 située 79 Rue de Carentan dans le cadre 

d’une procédure de mise en sécurité d’un immeuble 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, l’arrêté municipal temporaire n°2021/2 en date du 22 janvier 2021 ordonnant les mesures 
provisoires nécessaires au cas de péril imminent concernant l’immeuble sis 79 rue de Carentan à 
Périers, 
 
VU, l’ordonnance du 22 janvier 2021 du Tribunal administratif de Caen désignant un expert en charge 
d’examiner l’immeuble implanté sur la parcelle cadastrée section AI n°120, située 79 rue de Carentan 
à Périers 
 
VU, le Rapport d’expertise du 1er février 2021, 
 
VU, l’arrêté municipal n°2021/4 en date du 2 février 2021 ordonnant au propriétaire de l’immeuble la 
réalisation des travaux conservatoires nécessaires pour faire cesser le péril imminent concernant les 
immeubles sis 79 rue de Carentan et 81 rue de Carentan à Périers, 
 
VU, le rapport des services communaux en date du 10 février 2021 constatant la réalisation partielle 
des préconisations imposées par l’arrêté municipal temporaire n°2021/4 dans le délai imparti, 
 
VU, le rapport des services communaux en date du 7 avril 2021 constatant la réalisation de travaux 
complémentaires, 
 
VU, l’arrêté municipal temporaire n°2021/22 en date du 3 mai 2021 de mise en sécurité de l’immeuble 
sis 79 rue de Carentan à Périers dans le cadre d’un péril ordinaire, 
 
VU, l’arrête municipal temporaire n°2021/81 en date du 8 décembre 2021 prolongeant le délai 
nécessaire pour la mise en sécurité de l’immeuble sis 79 rue de Carentan à Périers dans le cadre d’un 
péril imminent, 
 
VU, le rapport des services communaux en date du 11 juillet 2022 constatant l’absence de réalisation 
des travaux dans le délai imparti, 
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VU, le courrier transmis au propriétaire de l’immeuble le 13 juillet 2022 et réceptionné le 20 juillet 
2022, constatant l’absence de réalisation des travaux dans le délai imparti, 
 
VU, le courrier notifié le 8 novembre 2022 au propriétaire de l’immeuble informant de la réalisation 
d’office des travaux de manière à mettre fin à l’état de péril ordinaire, 
 
VU, l’arrêté municipal temporaire n°2023/66 en date du 30 juin 2023 mettant en demeure la 
propriétaire de mettre fin à l’état de péril ordinaire de l’immeuble 79 Rue de Carentan dans un délai 
de 6 mois, 
 
VU, le courrier en date du 30 juin 2023 informant de la réalisation d’office des travaux aux frais de la 
propriétaire à compter de janvier 2024, 
 
VU, le courrier en date du 8 novembre 2023 mettant en demeure la propriétaire de mettre fin aux 
désordres survenus lors de la tempête du 2 novembre 2023, 
 
VU, le courrier en date du 22 décembre 2023 informant la propriétaire de la saisine du Président du 
tribunal judiciaire à compter du 15 janvier 2024 afin qu’il prononce la démolition de l’immeuble, 
 
VU, l’arrêté n°2024/02 en date du 10 janvier 2024 accordant un délai supplémentaire de 2 mois à 
compter du 15 janvier 2024 pour mettre fin à l’état de péril ordinaire, 
 
VU, la saisine du juge judiciaire en date du 2 septembre 2024, 
 
VU, l’arrêté n°2024/131 en date du 30 décembre 2024 prolongeant le délai nécessaire de mise en 
sécurité de l’immeuble de 3 mois, 
 
VU, l’audience fixée le 8 janvier 2025, reportée le 13 mars 2025 et reportée à nouveau le 15 mai 2025, 
 
VU, l’article L511-2 du Code de la construction et de l’habitation précisant qu’à défaut de réalisation 
des travaux dans le délai imparti, le maire, par décision motivée, fait procéder d’office à leur exécution, 
 
VU, l’article L511-4 du Code de la construction et de l’habitation disposant que « les frais de toute 
nature, avancés par la commune lorsqu’elle s’est substituée aux propriétaires ou copropriétaires 
défaillants, en application des dispositions des articles L511-2 et L511-3, sont recouvrés comme en 
matière de contributions directes », 
 
CONSIDERANT que le coût des travaux de démolition, auxquels s’ajoutent les frais d’expertise et 
d’avocat, sont estimés à 60 000 €, 
 
CONSIDERANT que ces dépenses constituent des travaux pour compte de tiers,  
 
CONSIDERANT qu’une ouverture de crédits au compte 454 est nécessaire, 
 
Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− DECIDE de retracer les travaux pour compte de tiers concernant l’immeuble situé 79 Rue de 
Carentan sur l’opération compte de tiers n°323 « Péril imminent immeuble 79 Rue de 
Carentan ».  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 14- 

Délibération 2025.3.54 – Désaffectation et aliénation de chemins ruraux après enquête 

publique : chemin rural n°9 dit de La Cornière cadastré ZE161, chemin d’exploitation 

cadastré ZT27 Le Faîte des Champs, chemin d’exploitation cadastré ZD04 Le Petit Clauset 

Code 3.1 Acquisitions  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le Code rural et de la pêche maritime, 
 
VU, la délibération n°2024/04/68 du conseil municipal en date du 21 mai 2024, 
 
VU, les avis des domaines en date des 20 décembre 2023 (ZE161), 28 mars 2024 (ZD04) et 29 mars 
2024 (ZT27) sur le prix de cession des parcelles : 
 

Chemins ruraux Avis des domaines 

Chemin rural n° 9 dit de La Cornière cadastré ZE 
161 

Valeur retenue de 5 € le m². 
Cette valeur est assortie d’une marge 
d’appréciation de moins 10 % 

Chemin d’exploitation cadastré ZT 27 Le Faite 
des Champs 

Valeur retenue de 1 € le m² soit 130 € pour 130 
m². 
Cette valeur est assortie d’une marge 
d’appréciation de moins 10 %. 

Chemin d’exploitation cadastré ZD 04 Le Petit 
Clauset 

Valeur retenue de 1 € le m² soit 870 € pour 870 
m². 
Cette valeur est assortie d’une marge 
d’appréciation de moins 10 %. 

 
CONSIDERANT que le conseil municipal lors de sa séance du 21 mai 2024 décidait de procéder à 
l’enquête publique préalable à l’aliénation des chemins ruraux suivants, en vue de leur cession : 
 

Chemins ruraux Cession 

Chemin rural n° 9 dit de La Cornière cadastré ZE 
161 

Madame Sandrine RENOUX Dirigeante de la 
Société SHL – HELIOS 

Chemin d’exploitation cadastré ZT 27 Le Faite 
des Champs 

Monsieur François RIHOUET 
Monsieur Pierre ACHARD DE LELUARDIERE 

Chemin d’exploitation cadastré ZD 04 Le Petit 
Clauset 

Monsieur HOUIVET Christophe 

 
CONSIDERANT que l’enquête publique s’est déroulée du 27 janvier au 10 février 2025, 
 
CONSIDERANT qu’aucune observation n’a été formulée et que le commissaire-enquêteur a émis un 
avis favorable, 
 
CONSIDERANT que les deux mois à compter de l’ouverture de l’enquête sont écoulés sans que les 
personnes pouvant être intéressées aient manifesté leur volonté de se regrouper en association 
syndicale autorisés pour se charger de l’entretien desdits chemins, 
 
CONSIDERANT que dans ces conditions la procédure a été strictement respectée, 
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Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− DESAFFECTE et DECLASSE du domaine public communal les chemins ruraux suivants, afin de 
les intégrer dans le domaine privé communal, en vue de leur cession : 

o Le chemin rural n° 9 dit de La Cornière cadastré ZE 161 
o Le chemin d’exploitation cadastré ZT 27 Le Faite des Champs 
o Le chemin d’exploitation cadastré ZD 04 Le Petit Clauset 

Article 2 : 

− FIXE le prix de vente à : 
 

Chemin rural Prix en € au m² Prix total 

Chemin d’exploitation cadastré 
ZT 27 Le Faite des Champs 

1 € 130 € 

Chemin d’exploitation cadastré 
ZD 04 Le Petit Clauset 

1 € 870 € 

Chemin rural n° 9 dit de La 
Cornière cadastré ZE 161 

5 € 6 110 € 

 
Article 3 : 

− MET en demeure les propriétaires riverains d’acquérir les terrains attenant à leur propriété. 
 

Article 4 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire. 
 
Article 5 : 

− DIT que les frais d’acte et de bornage seront à la charge des acquéreurs. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 15- 

Délibération 2025.3.55 – Présentation de l’organisation des services techniques 

communaux à compter du 14 avril 2025 et de l’organigramme des services communaux 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la nécessité d’adapter l’organisation des services techniques afin d’améliorer leur efficacité et de 
mieux répondre aux besoins de la collectivité, 

VU, la restructuration de l’équipe technique en 4 pôles définis comme suit :  

− Pôle bâtiment/ voirie : 2 agents 

− Pôle espaces verts/fleurissement/flotte automobile : 4 agents 

− Pôle propreté urbaine : 2 agents 

− Pôle secrétariat technique : 1 agent 

VU, l’avis favorable émis par le Comité Social Technique en date du 6 mars 2025, 
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Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− PREND ACTE de la réorganisation des services techniques à compter du 14 avril 2025 comme 
suit : 

• Affectation de l’agent de maîtrise principal en tant que responsable de l’ensemble des 
agents de l’équipe technique, composée de neuf agents. 

• Réaffectation des agents d’entretien des salles communales et de la gestionnaire des 
gîtes communaux au pôle Moyens généraux et Accueil à la population. 

Cette nouvelle organisation supprime l’encadrement intermédiaire auparavant en place, jugé 
non pertinent pour une équipe de neuf agents. 

L’Adjoint technique principal de 1ère classe exerçant antérieurement la fonction d’encadrant 
intermédiaire est affecté au pôle bâtiment- voirie et assurera désormais le remplacement du 
Responsable des services techniques pendant ses absences et congés. 

Article 2 : 

− PREND ACTE du nouvel organigramme des services techniques. L’organigramme des services 
techniques se structure désormais comme suit : 

1. Maire et ou Adjoint délégué 
2. Directeur Général des Services (DGS) 
3. Responsable des Services Techniques 

o Pôle Bâtiment et Voirie : 2 agents 
o Pôle Espaces Verts, Fleurissement, Flotte Automobile : 4 agents 
o Pôle Propreté urbaine : 2 agents 
o Secrétariat Technique : 1 agent 

Article 3 : 

− PREND ACTE du nouvel organigramme des services de la ville désormais structuré en 6 pôles : 
 
Direction des pôles : une Directrice Générale des services 

1) Pôle finances : un Rédacteur territorial, Responsable du pôle qui assure l’encadrement d’un agent 

comptable Adjoint administratif principal de 1ère classe. 

2) Pôle moyens généraux et services à la population : une attaché territoriale qui assure 

l’encadrement des 5 agents suivants :  

− Un adjoint administratif chargé de l’accueil des usagers, de l’état civil, des affaires 

funéraires 

− Un adjoint administratif chargé de l’urbanisme- de l’adressage- des ERP- des élections et 

de l’informatique 

− Un adjoint administratif affecté à raison de 5 heures hebdomadaires aux locations de salle 

et aux conventions de mises à disposition aux associations 

− Un adjoint technique chargé de l’entretien des bâtiments communaux (Hôtel de ville - salle 

Nelson Mandela - maison des associations -bibliothèque - archives communales - 

sanitaires publics) 

− Un adjoint technique principal de 1ère classe, gestionnaire des gîtes communaux 

3) Pôle ressources humaines : un Adjoint administratif principal de 1ère classe en charge de la gestion 

des ressources humaines des services de la ville. 

4) Pôle services techniques : un agent de maîtrise principal qui assure l’encadrement d’une équipe 
de 9 agents répartis en 4 pôles : 
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− Pôle Bâtiment et Voirie : 2 agents : un adjoint technique et un adjoint technique principal 
de 1ère classe 

− Pôle Espaces Verts, Fleurissement, Flotte Automobile : 4 agents : 3 adjoints techniques 
principaux de 1ère classe et un Adjoint technique 

− Pôle Propreté urbaine : 2 agents Adjoints techniques 

− Secrétariat Technique : 1 agent adjoint technique principal de 1ère classe 

5) Pôle scolaire : un agent de maîtrise qui assure l’encadrement d’une équipe de 19 agents répartis 

comme suit : 

− Secrétariat : 1 adjoint administratif principal de 1ère classe en charge du secrétariat scolaire, 

facturation et inscriptions (0,25 ETP) 

− Cantine/garderie : 1 adjoint technique principal de 1ère classe coordinateur du restaurant 

scolaire ; 2 adjoints techniques affectés dans l’office 

− 1 Adjoint technique mis à disposition du collège pour aider à la préparation des repas 

− 9 Agents de surveillance des enfants sur le temps périscolaire 

− ATSEM : 4 ATSEM dont un agent contractuel 

− Entretien des locaux : 6 agents 

− Lingerie : 1 agent Adjoint technique 

6) Pôle culture- communication : 1 Adjoint du Patrimoine en charge de la coordination du pôle et de 

la gestion de la bibliothèque municipale 

1 Adjoint administratif en charge de la communication. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 16- 

Délibération 2025.3.56 – Création d’un emploi permanent d’adjoint technique principal de 

1ère ou 2ème classe à 30/35ème, coordonnateur du Restaurant scolaire 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la Fonction publique et notamment son article L313-1, 

CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement,  

CONSIDERANT qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 

CONSIDERANT le départ à la retraite de la Coordinatrice du Restaurant scolaire le 1er juillet 2025, 

CONSIDERANT la nécessité de remplacer cet agent, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− DECIDE la création d’un emploi permanent au Pôle scolaire : 
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EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 

TRAVAIL 

Coordonnateur du 
Restaurant scolaire   

Technique 
Adjoint technique 
principal de 2ème classe 

Adjoint technique 
principal de 1ère classe   

30h00 

 

Article 2 : 

− DIT que le tableau des effectifs est modifié en ce sens. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 17- 

Délibération 2025.3.57 – Suppression de trois emplois permanents 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU, le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L313-1, 

VU, le tableau des effectifs existant, 

CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services, 

CONSIDERANT qu’il a été décidé de remettre à jour le tableau des emplois de la Commune afin de 

prendre en compte les avancements de grade et les départs de la collectivité (mutation, …), 

 

CONSIDERANT que le Comité Social Territorial en date du 6 mars 2025 a donné un avis favorable sur 

la suppression des 3 postes permanents vacants suivants : 

− Adjoint technique principal de 1ère classe à 30/35ème 

− Adjoint technique principal de 2ème classe à 33,50/35ème 

− Adjoint technique principal de 1ère classe à 33,50/35ème 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECIDE la suppression des trois emplois permanents suivants : 

• Adjoint technique principal de 1ère classe à 30/35ème 

• Adjoint technique principal de 2ème classe à 33,50/35ème 

• Adjoint technique principal de 1ère classe à 33,50/35ème 

Article 2 : 

− MODIFIE le tableau des effectifs en ce sens. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 18- 

Délibération 2025.3.58 – Instauration d’une prime de responsabilité pour les emplois 

fonctionnels de direction 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU, le Code Général de la Fonction Publique,  

VU, le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 relatif aux emplois administratifs de direction des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, 

VU le décret n°88-631 du 6 mai 1988 relatif à l’attribution d’une prime de responsabilité à certains 

emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

assimilés, 

VU, la délibération n°2022/01/012 en date du 10/02/2022 relative à la création de l’emploi fonctionnel 

de Directeur Général des Services, 

CONSIDERANT que les textes instaurent une indemnité de responsabilité susceptible d’être versée aux 

agents occupant des emplois fonctionnels de direction que sont notamment le Directeur Général d’une 

commune de plus de 2 000 habitants, d’une communauté d’agglomération ou d’une communauté de 

communes de plus de 10 000 habitants, 

CONSIDERANT que le montant de cette prime mensuelle est limité à 15% du traitement brut de 

l’agent, les indemnités de résidence, primes ou supplément familial de traitement n’étant pas compris, 

CONSIDERANT que cette prime est cumulable avec le RIFSEEP et que son versement est maintenu en 

cas d’indisponibilité due à un congé annuel, un congé pris dans le cadre d’un compte épargne-temps, 

un congé de maladie ordinaire, de maternité ou pour invalidité temporaire imputable au service, 

CONSIDERANT que lorsque le bénéficiaire cesse d’exercer la fonction correspondant à l’emploi, en 

dehors des situations énoncées ci-dessus, cette prime peut être versée à l’agent qui assure le 

remplacement du bénéficiaire, sous réserve que ce remplaçant occupe le poste de Directeur Général 

des Services, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− INSTAURE la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction à l’agent 
occupant l’emploi de Directeur Général des Services, dans les conditions décrites ci-dessus. 

Article 2 : 

− FIXE le taux de cette prime à 15% maximum du traitement soumis à retenue pour pension. 

Article 3 : 

− INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

Article 4 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte y afférent. 

 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés (2 votes contre : Mme DUCREY, pouvoir de Mme LEBRUN à 
Mme DUCREY et 4 abstentions : Mme DELAFOSSE, pouvoir de Mme SEVAUX à M. FEDINI, Mme LEVOY et 
Mme LETHIMONNIER). 
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Point 19- 

Délibération 2025.3.59 – Recrutement d’un agent technique en emploi saisonnier pour une 

durée de 4 mois, de juin à septembre 2025 

Code 4.2 Personnel contractuel  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique et notamment l’article L332-23.2, 

VU, le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 

agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement saisonnier d’activité au service espaces verts de la Ville pour la saison estivale, 

CONSIDERANT que cet agent assurera des fonctions d’agent polyvalent aux espaces verts pour une 

durée hebdomadaire de service de 35h00, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− CREE un emploi non permanent d’adjoint technique pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activité pour une période allant du 1er juin 2025 au 30 septembre 

2025. 

Article 2 : 

− DIT que cet agent sera rémunéré sur le grade d’adjoint technique, échelle C1, 1er échelon. 
 

Article 3 : 

− DIT que les crédits nécessaires à sa rémunération sont inscrits au chapitre 012 du Budget 
Primitif. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 20- 

Délibération 2025.3.60 – Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée au sein 

du Pôle Culture – Communication à 28/35ème  

Code 4.2 Personnel contractuel  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales,  

VU, le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-23 1°,  

VU, le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale,  
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CONSIDERANT que les collectivités peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des 

emplois non permanents pour faire face à un besoin lié notamment à un accroissement temporaire 

d’activité, pour une durée maximale de 6 mois,  

CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi non permanent d’adjoint administratif pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, en raison d’un surcroit de travail constaté au 

pôle culture et communication, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à recruter un adjoint administratif à temps non complet, à 

28/35ème, pour une période maximale de 12 mois. 

Article 2 : 

− DIT que cet agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au 

grade d’adjoint administratif, 4ème échelon.  

Article 3 : 

− DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 

l’emploi sont inscrits au budget chapitre 012. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 21- 

Délibération 2025.3.61 – Convention relative aux modalités de prêt de jeux et de jouets de 

la ludothèque communautaire à la Bibliothèque municipale de Périers 

Code 8.9 Culture  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche dans le cadre du groupe 
de coopération des bibliothèques, accompagne les structures dans le déploiement d’actions visant à 
développer leurs services et capter un large public, 
 
CONSIDERANT qu’en concertation avec les équipes des bibliothèques et des médiathèques, la 
Communauté de communes propose de mettre à disposition des jeux et des jouets de la ludothèque 
communautaire dans les bibliothèques et les médiathèques municipales, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure une convention afin de définir les modalités de prêt de jeux 
et de jouets d’une part et des éventuelles interventions des agents du service culturel au sein des 
bibliothèques et des médiathèques, 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes met à disposition de la bibliothèque de Périers une 
sélection de 20 jeux et de jouets pour une durée d’un mois, 
 
CONSIDERANT que la liste des jeux et de jouets mis à disposition sera transmise par mail à la 
bibliothèque après chaque échange de jeux et de jouets, 
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CONSIDERANT que la convention est conclue à la date de sa signature pour une durée d’un an et 
reconduite annuellement par tacite reconduction, sachant que chaque partie peut la dénoncer à tout 
moment par lettre recommandée au moins trois mois avant l’échéance de chaque année civile, 
 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à titre gracieux fixant les modalités de 
prêt de jeux et de jouets de la ludothèque communautaire à la bibliothèque municipale de 
Périers. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 22- 

Délibération 2025.3.62 – Convention de partenariat élargi dans le cadre du projet de 

développement culturel de territoire impulsé par le dispositif régional « Droits Culturels en 

Territoires Normands » 

Code 8.9 Culture  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
 
VU, la délibération n°2023/06/103 du Conseil municipal en date du 28 septembre 2023 concernant la 
convention relative au projet culturel de territoire entres les communes de La Haye, Périers, Doville, 
Montsenelle, Saint-Nicolas-de-Pierrepont, Varenguebec, 
 
VU, la délibération en date du 31 octobre 2024 du Conseil municipal de Pirou, 
 
VU, la délibération n° 2025/01/15 en date du 21 janvier 2025 du Conseil municipal de Marchésieux, 
 
CONSIDERANT que les communes de La Haye, Doville, Montsenelle, Saint-Nicolas-de-Pierrepont et 
Varenguebec sont engagées depuis septembre 2022 dans la réalisation d’actions culturelles, par le 
biais du nouveau dispositif régional intitulé « Droits Culturels en Territoires Normands », 
 
CONSIDERANT qu’en juin 2023, la commune de Périers a fait part de sa volonté d’intégrer ce projet 
culturel, 
 
CONSIDERANT qu’une première convention a permis d’établir les termes de la relation entre les 
communes engagées dans le projet culturel de territoire afin de déterminer ses modalités de 
gouvernance, les moyens de sa mise en œuvre et les principes de son financement pour les actions 
réalisées depuis 2022, 
 
CONSIDERANT la volonté des communes de Marchésieux et de Pirou d’adhérer à leur tour au projet 
culturel de territoire, permettant de préciser jusqu’en 2026 certains points relatifs au périmètre du 
projet et de sa gouvernance,  
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure une nouvelle convention ayant pour objet de mettre en place 
une politique culturelle sur le territoire de chacune des communes de La Haye, Doville, Montsenelle, 
Périers, Saint-Nicolas-de-Pierrepont, Varenguebec, Pirou et Marchésieux pour la période allant 
jusqu’en 2026, 
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Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention relative au projet culturel de territoire et 
ses avenants éventuels. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

La séance est levée à 20h42. 

 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du ___________________. 
 

 

Le Secrétaire de Séance,      Monsieur le Maire 

 

 

 

Chantal LETHIMONNIER       Gabriel DAUBE 


